REPUBLIQUE FRANCAISE

REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
 DE LA COMMUNE DE ROIFFIEUX

***********

Séance du 17 mars 2015
L’an deux mil quinze et le dix-sept mars à 20 heures 15 minutes, le Conseil Municipal de ROIFFIEUX, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Christophe DELORD, Maire.

Présents : Mmes et Mrs AUBERT Jocelyne, BERTHEAU Jean-Patrick, BILLON Pascale, BOUVIER Serge, CHAMBON Martine, CHARRIER Frédérique, CHEMARIN Gilles, CLAVIER Philippe, CLEMENT Nathalie, HEYRAUD Gérard, GAILLARD Myriam, GAMON Serge, GAGNAIRE Louis-Claude, JAMONAC Claude, MICHAUD Françoise, NONNENMACHER Maryline, PASCAL Joël, QUIBLIER Daniel, SASSOLAT Guy, VILLIEN Agnès.

Absent(e)s ayant donné pouvoir : Florence MOURET à Christophe DELORD
Absente : Mme Valérie LAFFONT
Secrétaire de séance : M Serge BOUVIER
Date d’affichage et d’envoi de la convocation : le jeudi 12 mars 2015
Approbation du compte rendu du conseil municipal du 20 janvier 2015 :

Monsieur GAGNAIRE estime que la rédaction du procès-verbal de la réunion du 20 janvier 2015 n’est pas satisfaisante. Il considère en effet que ce document ne donne que des informations incomplètes sur les caractéristiques de la future salle à vocation festive et culturelle et remarque par ailleurs que la délibération contestée n’a pas été réinscrite à l’ordre du jour.
Il regrette enfin que le débat d’orientation budgétaire n’ait pas été annexé au projet de compte rendu et souhaite qu’il soit diffusé sur le site internet de la commune. 

Présents :  21

     Votants : 22  

Pour : 21

Abs : 0 
 
  Contre : 1
2015.02.01    APPROBATION DU COMPTE ADMINISTRATIF 2014 BUDGET COMMUNAL ET AFFECTATION DU RESULTAT
Monsieur le Maire quitte la séance. 

Madame CHAMBON, 1ère adjointe en charge des finances préside la séance et présente le compte administratif 2014 du budget communal  lequel peut se résumer selon l’annexe jointe.
Monsieur GAGNAIRE remarque que le résultat comptable de l’exercice est satisfaisant et que peu de communes parviennent à un tel résultat. Il observe tout de même que les frais de personnel ont augmenté de 13 % par rapport à l’exercice précédent, qu’ils représentent 46 % des dépenses de fonctionnement  et qu’il convient d’être vigilant sur ce poste du fait de la diminution programmée des ressources.
Il constate également que plus de 50 % des crédits ont fait l’objet d’une annulation. Sur ce dernier point, il lui est précisé que 2014 ayant été une année d’élection qui a vu l’installation d’une équipe nouvelle, il n’est pas surprenant que bon nombre de projets n’aient pu être réalisés et aient été différés à 2015.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

(reconnaît la sincérité des restes à réaliser,

(approuve le compte administratif 2014 du budget principal.
Présents : 20


Votants : 21

Pour : 
21 

Abs : 0 

Contre : 0
En présence de Monsieur le Maire, après en avoir délibéré et après avoir entendu la remarque de Monsieur GAGNAIRE visant à considérer comme trop élevé le montant du virement à la section d’investissement (montant supérieur au réalisé 2014), le Conseil Municipal, considérant l’excédent de fonctionnement : 
(décide d’affecter le résultat ainsi qu’il suit :

	Libellé
	Fonctionnement
	Investissement



	
	Dépenses
	Recettes
	Dépenses
	Recettes

	Résultats reportés


	
	690 349.95
	107 769.22
	

	Opération de l’exercice


	1 264 441.94
	1 653 035.79
	494 639.24
	473 998.88

	TOTAUX


	1 264 441.94
	2 343 385.74
	602 408.46
	473 998.88

	Résultats de clôture


	
	1 078 943.80
	128 409.58
	

	
	
	
	
	

	
	
	Besoin de  financement
	· 128 409.58
	

	
	
	
	
	

	
	
	Excédent de financement
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	Restes à réaliser
	140 827.00
	30 097.00

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	Besoin de financement RAR
	· 110 730.00
0
	

	
	
	
	
	

	
	Excédent  de financement  RAR
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	-239 139.58
	

	
	Besoin total de financement
	
	

	
	
	
	

	
	Excédent  total de financement
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	1068 – Excédents de fonctionnement capitalisés
	939 139.58


	

	
	
	
	

	
	002 – Résultat fonctionnement reporté
	139 804.22

	


Présents : 21


Votants : 22

Pour : 
22 

Abs : 0 

Contre : 0
2015.02.02    APPROBATION DU COMPTE ADMINISTRATIF 2014 BUDGET BALCON DES ALPES ET AFFECTATION DU RESULTAT
Monsieur le Maire quitte la séance. 

Madame CHAMBON, 1ère adjointe et chargée des finances préside la séance et présente le compte administratif 2014 du budget Balcon des Alpes  lequel peut se résumer selon l’annexe jointe.
Monsieur GAGNAIRE observe que la délibération prise en décembre 2014 et visant à autoriser le Maire à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent (à l’exclusion des crédits afférents au remboursement de la dette) jusqu’à l’adoption des budgets primitifs n’était pas utile. Monsieur HEYRAUD objecte que cette décision a au contraire permis de lancer les travaux d’aménagement du local à usage commercial avant le vote du budget primitif.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

(reconnaît la sincérité des restes à réaliser,

(approuve le compte administratif 2014 du budget Balcon des Alpes.

Présents : 20


Votants : 21

Pour : 
21 

Abs : 0 

Contre : 0
En présence de Monsieur le Maire, et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, considérant l’excédent de fonctionnement : 
(décide d’affecter le résultat ainsi qu’il suit :
	Libellé
	Fonctionnement
	Investissement



	
	Dépenses
	Recettes
	Dépenses
	Recettes

	Résultats reportés


	
	4 545.55
	
	3 376.45

	Opération de l’exercice


	6 980.74
	17 349.84
	16 709.78
	

	TOTAUX


	6 980.74
	21 895.39
	16 709.78
	3 376.45

	Résultats de clôture


	
	14 914.65
	· 13 333.33
	

	
	
	
	
	

	
	
	Besoin de  financement
	· 13 333.33
	

	
	
	
	
	

	
	
	Excédent de financement
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	Restes à réaliser
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	Besoin de financement RAR
	-

0
	

	
	
	
	
	

	
	Excédent  de financement  RAR
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	-13 333.33
	

	
	Besoin total de financement
	
	

	
	
	
	

	
	Excédent  total de financement
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	1068 – Excédents de fonctionnement capitalisés
	13 333.33


	

	
	
	
	

	
	002 – Résultat fonctionnement reporté
	1 581.32


	


Présents : 21


Votants : 22

Pour : 
22 

Abs : 0 

Contre : 0
2015.02.03   APPROBATION DU COMPTE DE GESTION 2014 BUDGET COMMUNAL
Monsieur le Maire présente au Conseil Municipal le compte de gestion 2014 du budget principal établi par Monsieur le Trésorier Principal.

Après avoir constaté les concordances entre le compte administratif 2014 du budget principal et le compte de gestion de Monsieur le Trésorier Principal, et après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( approuve le compte de gestion du budget principal communal 2014.

Présents : 21


Votants : 22

Pour : 
22 

Abs : 0 

Contre : 0
2015.02.04    APPROBATION DU COMPTE DE GESTION 2014 DU BUDGET BALCON DES ALPES
Monsieur le Maire présente au Conseil Municipal le compte de gestion 2014 du budget Balcon des Alpes établi par Monsieur le Trésorier Principal.

Après avoir constaté les concordances entre le compte administratif 2014 du budget Balcon des Alpes et le compte de gestion de Monsieur le Trésorier Principal, et après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( approuve le compte de gestion du budget Balcon des Alpes 2014.

Présents : 21


Votants : 22

Pour : 
22 

Abs : 0 

Contre : 0
2015.02.05    RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION BOUTIN     

Monsieur le Maire rappelle au Conseil municipal que depuis le 1er janvier 2009, la commune consent à Madame Chantal BOUTIN une autorisation d’occupation de trois parcelles dont elle est propriétaire, situées au lieudit Linas et cadastrées :

· A 329 pour 1 ha 48 a 60 ca

· A 345 pour 1 ha 00 a 70 ca
· A352 pour 27a 40 ca
Cette occupation a été consentie pour une durée de six années moyennant le versement d’une indemnité annuelle fixée à la somme de 80 €.

Madame BOUTIN ayant fait connaître son souhait de continuer à disposer de ces parcelles, le conseil municipal, après en avoir délibéré :

( valide la reconduction de la convention pour une nouvelle durée de six années à compter du 1er avril 2015,
( fixe le montant de l’indemnité d’occupation à la somme de 80 € annuelle,
( autorise Monsieur le Maire à procéder à la signature d’une nouvelle convention.
Présents : 21


Votants : 22

Pour : 
22 

Abs : 0 

Contre : 0
Monsieur GAGNAIRE souhaite que la convention ainsi renouvelée soit annexée au compte rendu.
2015.02.06    CHOIX D’UN MAITRE D’ŒUVRE POUR L’AGRANDISSEMENT DES VESTIAIRES DE FOOT
Monsieur HEYRAUD présente aux élus le projet de réaménagement et d’extension des vestiaires de foot. Afin de concevoir une réalisation adaptée à l’attente des utilisateurs, une consultation de maîtrise d’œuvre a été lancée afin de retenir un cabinet d’architectes chargé de la définition des aménagements et du suivi de la réalisation des travaux.
Trois candidats ont répondu à cette offre et ont formulé les propositions suivantes :

	
	ATEC BVF
	ARCHIPOLIS
	AC CONCEPT

	Honoraires
	HT
	TTC
	HT
	TTC
	HT
	TTC

	
	3 990 €
	4 788 €
	4 000 €
	4 800 €
	5 040 €
	6 048 €


Monsieur HEYRAUD propose au conseil municipal de retenir le cabinet ATEC BVF pour un montant de 3 990 € HT soit 4 788 € TTC.

A la demande de Monsieur GAGNAIRE, Monsieur HEYRAUD détaille les prestations incluses dans le prix proposé, savoir :
· consultation des entreprises

· élaboration des plans,

· dépôt du permis de construire,

· coordination du chantier,

· suivi des contrôles techniques.

Monsieur BOUVIER s’interroge sur l’opportunité de ces travaux du fait d’une rénovation de ces locaux relativement récente (2007). Monsieur DELORD précise que les besoins des associations évoluent et que le nouvel espace sera dimensionné notamment pour accueillir du matériel et permettre aux enfants de disposer d’un espace clos et chauffé l’hiver.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( décide de confier la maîtrise d’œuvre de l’aménagement des locaux susvisés au cabinet ATEC BVF selon les conditions ci-dessus précisées,
( autorise Monsieur le maire à signer toutes les pièces afférentes à cette opération.
Présents : 21


Votants : 22

Pour : 
22 

Abs : 0 

Contre : 0
2015.02.07  CONVENTION AVEC LE CNFPT
Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal que les collectivités territoriales et leurs établissements publics alimentent par une cotisation obligatoire assise sur les salaires le budget du CNFPT. En contrepartie, les agents de ces structures bénéficient de l’accès à l’ensemble des actions de formation figurant au catalogue du CNFPT.

Toutefois, lorsque les collectivités souhaitent bâtir une action de formation spécifique non prévue dans le programme standard du CNFPT, elles sont tenues au versement d’une participation financière complémentaire fixée par voie de convention.

Dans cette perspective, il convient de conclure avec le CNFPT une convention-cadre définissant le type d’actions de formation concernées et arrêtant les modalités de la participation financière de la commune à ces actions de formation spécifiques, savoir :

· actions de formation collectives (dites intra) hors programme standard, spécifiquement conçues pour répondre aux besoins de la collectivité demandeuse. Le coût est arrêté après validation par la collectivité d’un devis proposé par le CNFPT ;
· actions de formation payantes par nature (CACES, formation des membres des CHSCT…) dont le coût est établi en fonction de l’action et arrêté sur devis.

Par ailleurs, cette convention prévoit également une facturation à la charge de la collectivité en cas d’annulation tardive d’une action et en cas d’absentéisme des stagiaires. Ses dispositions entreront en vigueur à compter de sa signature et pour la durée restant à couvrir de l’année 2015. Elle sera renouvelable par tacite reconduction pour une durée ne pouvant excéder trois années.

Monsieur GAGNAIRE estime qu’il serait plus judicieux que ce type de convention soit traitée directement au niveau de l’agglomération.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( valide le contenu de la convention susvisée,
( autorise Monsieur le maire à procéder à la signature de ce document.
Présents : 21


Votants : 22

Pour : 22 

Abs : 0 

Contre : 0

2015.02.08  INTERRUPTION DE LA CONVENTION AVEC LES CENTRES MUSICAUX RURAUX
Monsieur le Maire rappelle aux conseillers municipaux que l’association les CMR réalise des interventions auprès des écoles de la commune de Roiffieux depuis le 1er octobre 1987 afin d’assurer l’éducation artistique et culturelle des enfants en milieu scolaire.

A ce jour, les enseignants des CMR interviennent 4 heures par semaine à raison de 2 heures par école.

Ce partenariat entre les écoles et l’association est financé par la commune soit un montant de 7 030 € pour l’année 2015.

Or, et comme cela avait été indiqué à l’assemblée lors de la séance du 16 décembre 2014, Monsieur le Maire propose de mettre fin à cette convention au 30 juin 2015 de manière à permettre à l’école de musique locale désormais suffisamment structurée pour assurer ce type de mission, de prendre intégralement en charge l’enseignement musical scolaire sur la commune.

Les élus constatent unanimement que compte tenu du volume global de temps d’enseignement musical dispensé,  la durée dévolue à chaque classe est très restreinte quel que soit le choix de répartition effectué par les chargés de direction.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :
( valide l’interruption anticipée de la convention liant la commune et les CMR,
( autorise Monsieur le Maire à réaliser toutes les démarches administratives nécessitées par la présente décision.
Présents : 21


Votants : 22

Pour : 22 

Abs : 0 

Contre : 0

2015.02.09  ACQUISITION DE PARCELLE
Monsieur HEYRAUD expose au conseil municipal le projet d’acquisition d’une parcelle de terrain cadastrée E 1426 pour une surface de 180 m² et sise au lieudit « Picancel ». En effet, cette bande de terrain a déjà été utilisée pour procéder à l’élargissement de la voie et faciliter ainsi la circulation des véhicules sur ce secteur.

Cette acquisition serait réalisée au bénéfice de Monsieur Jean GAY, actuel propriétaire, moyennant un prix fixé à 5 € le m², soit une somme globale de 900 €.
A la demande de Monsieur QUIBLIER, il est précisé que la commune ne s’engage pas à réaliser un mur en limite de propriété. Monsieur HEYRAUD précise par ailleurs à Monsieur GAGNAIRE que les frais d’arpentage ont été pris en charge par le cédant et que les frais d’acte seront réglés par la commune.

Après en avoir délibéré le conseil municipal :

( entérine la cession par Monsieur GAY au profit de la commune de Roiffieux du tènement 
    susvisé

( autorise Monsieur le Maire à procéder à la signature de l’acte d’acquisition correspondant
Présents : 21


Votants : 22

Pour : 22 

Abs : 0 

Contre : 0

2015.02.10  AVENANT A BAIL
Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal que la commune a donné à bail à compter du 1er avril 2011 à Monsieur Bertrand DELATTRE un local à usage professionnel d’une superficie de 46,90 m² sis à Roiffieux, 45 Route du Grand Pré.

Ce bail a été consenti pour une durée de six années entières et consécutives moyennant un loyer trimestriel fixé à la somme de 1 187,46 € hors taxes depuis le 1er avril 2012.

Lors de la signature du bail, le montant trimestriel des charges afférentes aux locaux loués a été fixé à la somme de 150 €. A ce jour, le coût de fonctionnement et d'entretien de l'immeuble imputable au preneur au titre des charges de copropriété est très inférieur à ce montant et implique une régularisation annuelle systématique à son profit d’une partie importante de ces versements.
En conséquence Monsieur le Maire propose de ramener le montant des charges trimestrielles réclamées au preneur à la somme de CINQUANTE (50) euros à compter du 1er avril 2015.
A la demande de Madame MICHAUD, il est précisé que les causes d’un tel surplus sont liées à la difficulté d’estimation  initiale. Il est par ailleurs spécifié à Monsieur GAMON que les charges sont constituées par les frais générés par l’entretien des parties communes (électricité, ménage…).
Afin de faciliter le calcul des charges qui seront facturées aux futurs preneurs des locaux encore disponibles, Monsieur GAGNAIRE propose de fixer leur montant à 1 € le m².
Après en avoir délibéré le conseil municipal :

( valide la modification du montant des charges de copropriété suivant les modalités ci-dessus définies,

( fixe à 1 euro par m² (arrondis à 50 €) le montant trimestriel des charges facturées à Monsieur DELATTRE,
( autorise Monsieur le Maire à signer l’avenant au bail  consécutif à cette décision.

Présents : 21


Votants : 22

Pour : 22 

Abs : 0 

Contre : 0

2015.02.11  VALEUR DU POINT SERVANT DE BASE AU CALCUL DES SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS
Monsieur JAMONAC rappelle au conseil municipal le mode de calcul utilisé afin de définir le montant de la subvention attribuée à chacune des associations sportives et culturelles de la commune.

Cinq critères sont retenus et se voient respectivement affecter un nombre de points, un coefficient ou un pourcentage qui, appliqués à la base retenue pour chacun des critères, permettent de parvenir à une somme globale à attribuer.

Il convient donc, préalablement à l’examen des propositions de subventions, de fixer les valeurs retenues pour chacun des critères, selon les propositions suivantes :

	Variable
	2015

	Point effectif
	5,37 euros

	Point transport
	9,8 euros par enfant de moins de 18 ans

	Formation
	50% des dépenses engagées plafonnées à 1 000 €

	Investissement
	20% des dépenses engagées

	Animation
	0,810 euros par heure d’activité ou d’animation


Monsieur le Maire expose aux élus que les critères « formation » et « investissement » devront rapidement faire l’objet d’une réflexion afin de tenir compte de la professionnalisation toujours plus grande des intervenants au sein des associations ainsi que des acquisitions d’équipements qui ne manqueront pas d’être réalisées du fait de l’augmentation de l’espace disponible suite à la construction de la future salle.
Il fait également part aux élus d’un constat d’une baisse des effectifs qui s’explique partiellement par la mise en place des temps d’activité périscolaire et exprime son souhait de soutenir significativement les associations par une augmentation sensible de la valeur du point afin de les encourager dans leur rôle d’animation du village.
A la demande de Monsieur BERTHEAU, Monsieur le Maire précise qu’il est, dans l’absolu, toujours possible de diminuer la valeur du point notamment si cela s’avérait nécessaire au maintien des grands équilibres budgétaires.
Il est enfin rappelé que le point « effectif » est valorisé par deux éléments :

· nombre de membres de l’association résidant sur la commune (les non-résidents  ne sont pris en compte dans le calcul de la subvention que jusqu’à hauteur de 50 % des effectifs réfocaliens de l’association),

· l’âge des adhérents (trois points sont affectés à un adhérent de moins de 12 ans, deux points à un adhérent entre 12 et 18 ans et 1 point aux plus de 18 ans). 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( valide les valeurs retenues pour chaque type de critère conduisant au calcul des subventions 

    aux associations sportives et culturelles au titre de l’année 2015.

Présents : 21


Votants : 22

Pour : 22 

Abs : 0 

Contre : 0

QUESTIONS DIVERSES
· PLUi : Monsieur le maire rappelle aux élus que les PLU non conformes aux dispositions de la loi Grenelle 2 doivent être révisés avant le 1er janvier 2016. Devant les difficultés soulevées par cette disposition, Monsieur le Maire informe le conseil municipal que Monsieur le Préfet a précisé que dès lors que l’EPCI dont dépend la commune a engagé une démarche de PLUi, les PLU des communes membres demeurent dans la légalité même en l’absence de conformité avec le Grenelle. 
· Courrier
Monsieur le Maire donne lecture de la réponse reçue du ministère de l’éducation nationale suite à son courrier par lequel il regrettait les difficultés liées aux modalités de récupération de la journée dite du « pont de l’Ascension ». Ce courrier ne donne aucun élément de réponse sur le fond et se borne à rappeler le cadre réglementaire qui s’impose au calendrier scolaire.
· Balcon des Alpes
Monsieur le Maire rappelle que les travaux d’aménagement d’un local à usage de pizzéria sont en cours au balcon des Alpes. Un contretemps liés au poids du four que le futur exploitant souhaite installer a retardé les travaux mais cette difficulté technique devrait rapidement être résolue. L’ouverture du commerce est prévue pour le 1er juin 2015. Le loyer devrait se situer entre 5,5 et 5,8 € le m².
(  Autorisation d’urbanisme secteur « Les Places »
Monsieur le Maire expose aux élus la difficulté rencontrée par une administrée qui  se voit refuser une autorisation d’urbanisme depuis plusieurs années au motif d’une part que la rénovation projetée d’un bâtiment situé en zone A est assimilée à un changement de destination du fait de l’état de vétusté de la bâtisse et d’autre part qu’elle est susceptible de remettre en cause la pérennité de l’exploitation.
Le débat s’engage entre les élus et il est alors précisé que le maintien du périmètre concerné en zone A avait été demandé par la chambre d’agriculture lors de la dernière modification du PLU.

Monsieur le Maire suspend la séance à 22h24 pour donner la parole à un membre du public qui expose alors l’intérêt qu’il voit à la réhabilitation de la bâtisse concernée (valorisation du patrimoine, esthétique) ainsi que les éléments qui vont à l’encontre du raisonnement élaboré par le service instructeur (absence de toute activité agricole au sein du périmètre et de destination du bâtiment qui a toujours été réservé à l’habitation).
Monsieur le Maire prend acte des éléments fournis par les uns et les autres et reprend la séance à 22h41.

(  Tour de table
· Monsieur PASCAL remercie sa collègue Florence MOURET pour la lecture réalisée par ses soins devant les enfants des écoles publique et privée à la bibliothèque municipale ;
· Monsieur CHEMARIN informe les élus du recrutement de Monsieur Aurélien COULON en qualité de chargé de mission transports à la communauté d’agglomération du bassin d’Annonay. Contact a été pris avec ce nouvel agent pour évoquer le projet de mise en place du projet d’autostop organisé ;
· Madame MICHAUD souhaite que soient précisées les dates d’attribution des logements en cours de construction sur le site des Terrasses du Vercors. Il lui est précisé que les 12 villas ont déjà été attribuées. L’attribution des logements collectifs dans l’immeuble restant à édifier sera réalisée à l’automne 2015 pour une installation des locataires au début de l’année 2016 ;
· Madame AUBERT lance un appel au volontariat pour assurer l’accompagnement des enfants de l’école jusqu’à la bibliothèque lors des animations mises en place par cette structure ;
· Monsieur JAMONAC rappelle que le fougot s’est déroulé le 20 février dernier malgré un vent fort. Le bal qui a suivi a été le théâtre d’échauffourées qui ont nécessité l’intervention de la gendarmerie. Il précise par ailleurs qu’un nichoir va prochainement être installé par la ligue de protection des oiseaux en vue de favoriser la réintroduction de l’effraie des clochers ;
· Monsieur HEYRAUD informe le conseil municipal qu’à compter du 13 avril 2015, la déchetterie de Marenton adoptera les horaires suivants : du lundi au samedi de 7h30 à 12h00 et de 13h30 à 17h30. Il rappelle par ailleurs que la deuxième phase des travaux du mur de Pêchemorel va démarrer très prochainement.
La séance est levée à 23h10.       
